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RÉPONSE 

D’UN  DÉPUTÉ 

DU  BAILLIAGE  DE  BLOIS, 

A la  fécondé  Supplique  prefcnîée  à T AssEAiBLÉE 
Nat  î ON  ALE par  M.  le  Comte  NEspagnac^ 
fur  VEchange  du  Comté  de  Sancerre. 

J* E n’entrerai  ici  dans  aucune  difcuiîîon  fur  TE- 
change  du  Comté  de  Sancerre.  Cet  objet  m’ed 
commun  avec  mes  co-Députés  , avec  ceux  des 
differentes  Provinces  intcreflées  (pécialement  â cec 
Echange  • & c’eft  de  concert  avec  eux  qu’il  a dû 
être  traité. 

J’obferverai  feulement  que  G M.  le  Comte  crÉD 
pagnac  répète  avec  affedation^  que  c’eil  fous  le 
Miniftère  de  M.  rArclievcqiie  de  Sens  ^ qu’ont 
été  rendus  les  crois  Arrêts  du  Confeil  qui  ont 
ordonné  la  révifion  de  cet  Echange,  je  peux  dire, 
avec  le  meme  efpoir  de  fuccès,  que  c’ed  fous  le 
Miaîfrère  de  M,  de  Galonné  que  fon  traité  a été 
fait.  Si  le  caradère  des  Minières  doit  inHuer  fur 
les  ades  de  leur  adminidration  , mon  obfervatîoa 
vaut  bien  la  fienne.  J’ai  même  un  avantage  : M, 
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FArchevei^ie  de  Sens  n’avoit  aucun  interet  per- 
fonnel  dans  les  Arrêts  j M.  de  Galonné  en  avoir 
un  iiiimenfe  dans  l’Echange  : il  étoic  là  tout-à-la- 
fois  l’homme  du  Roi  & le  fien. 

Attaqué  perfonnellement  dans  la  fécondé  Sup- 
plique de  M.  le  Comte  d’Efpagnac  , aceufé  fur- 
tout  d’avoir  avancé  un  fait  faux  j je  dois , non 
repoulTer  des  farcafmes  par  des  farcafmes  , mais 
montrer  que  j’ai  dit  la  vérité.  L’AlTemblee  Na- 
tionale appréciera  enfuite  les  allégations  de  M. 
d’Efpagnac.  Mon  honneur  fortira  pur  du  cartel- 
que  lui  a propofé  M.  d’Efpagnac  j le  fien  feul 
courra  des  rifques. 

M.  d’Efpagnac  fe  plaint  ( î ) de  ce  que  j’ai  dé- 
noncé fa  peifonne.  — J’ai  dénoncé  l’Echange  Sc 
non  l’Echangifte  : mais , en  attaquant  le  traité  pour 
caufe  de  furprife , il  falloir  bien  parler  de  l’auteur 
de  la  furprife  5 & cet  auteur  efl:  néceffairement 
M.  d’Efpagnac  , à qui  elle  profitoit. 

Cette  furprife  exifte-t-elle  réellement  ? N’eft-elle 
qu’une  injure  gratuite  à M.  le  Comte  d’Efpagnac  ? 
C’eft  ce  que  l’examen  des  faits  éclaircira.  Quant 
à moi,  j’ai  n’ai  été  que  l’écho  de  la  Nation  en- 
tière 5 que  l’Echange  a révoltée.  J’a  puifé  mes  ex- 
prefiions  dans  la  réponfe  de  rinfpeéleur  Général 
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dii  Domaine , à la  requece  préfentée  au  Roi  pat 
M.  d’Erpagnac.  Cette  réponfe  fera  remife  au  Co- 
mité des  Domaines. 

M.  d’Efpagnac  a mis  en  lettres  italiques  ( i ) 
le  mot  convoiter^  do'nt  je  me  fuis  fervi  pour  dire 
qu’il  avoir  defiré  la  foret  de  RulTy  : fi  ce  mot  lui 
déplaît,  l’en^fiiis  fâcké , mais  je  n’en  ai  pas  trouvé 
dans  notre  langue  de  plus  fignifiant , pour  peindre 
fes  vues  fur  notre  forêt , & fes  démarches  pour 
l’obtenir.  C’eft  encore  ce  qui  fe  juftifîera  par  le 
compte  que  le  Comité  des  Domaines  rendra  à 
l’Aflemblée  Nationale.  J’ai  la  confiance'  que  ce 
rapport  prouvera  que  j’ai  été  alfez  modéré. 

M.  d’Efpagnac  dit  ç^dvant  de  le  dénoncer  (i) 
à rÂjJemhlée  Nationale  le  2 Octobre  je  V avois 
aufji  dénoncé  à M,  le  Garde-des 'Sceaux  dans  les 
derniers  jours  £ Août  & au  commencement  de  Sep- 
tembre,.,*..  Que  peu  m^importe  quelle  foit  lamam 
qui  le  frappera  , pourvu  quil  périjfe , & fur-tout 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  le  Tribunal  de  la  Loi 

qui  le  juge Que  je  devois  pourtant  favoir  que  ^ 

fuivant  le  Décret  du  Septembre  ^ fon  Echange 
ne  pouvoit  être  jugé  ni  par  le  Roi  , ni  par  LAJ- 
femblée  Nationale, 

( I ) Pages  P & I J. 

( 1 ) Page  10» 
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J’ai  rendu  compte  a rAfTemblée , îe  % Odo- 
bre  , des  démarches  que  j’ai  faites  chez  M.  îe 
Garde-deS' Sceaux  , avec  mes  Collègues,  &:  avec 
un  grand  nombre  de  Députes  des  autres  Provin- 
ces intérelTées  a l’Echange  j je  ne  me  répéterai 
pas  ici. 

Je  n’arme  aucun  bras  pour  frapper  M.  d’Ef- 
pagnac  : f j’en  voyois  un  levé  fur  fa  perfonne  , 
j’emploierois  routes  mes  facultés  pour  parer  le 
coup.  Je  n’en  veux  qu’à  fon  Echange  ; mon  de- 
voir m’en  fait  une  loi  ; M.  d’Efpagnac  le  fait 
bien  j il  connoïc  nos  cahiers  , il  connolt  l’opinion 
générale  de  ma  Province.  Voilà  ma  règle , & j’y 
ierai  fournis  jufqu’à  mon  dernier  foupir.  Je  dirai 
ûonc  J non  ce  que  M.  d’Efpagnac  me  fuppofe  , 
mais  que  peu  m’importe  par  qui  l’Echange  fera 
annullé  , pourvu  qu’il  le  foit  légalement.  Voilà 
ma  profeiiion  de  foi. 

Je  n’ai  point  manqué  de  refpeâ:  au  Décret  du 
25  Septembre.  La  démarche  chez  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  ell  , de  l’a-veu  même  de  M.  d’Efpa- 
gnac , antérieure  à ce  Décret.  J’efpère  que  i’Af- 
femblée  Nationale  ne  croira  pas  y déroger , en 
prononçant  elle  même  fur  les  Echanges  des  Do- 

K~J 

rnaines  ae  la  Nation.  Les  faphifmes  ne  pré’/au- 
Cîtonr  pas  fur  les  principes.  C’eli  dans  cette  con- 
fiance que  je  me  fuis  adreffé  à la  juftiçe  de  rAf- 
fembléco 
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M.  d’Efpagnac  demande  ( i ) que  je  (igné  le 
Difcours  que  j’ai  lu  contre  lui  dans  la  Séance  du 
2 Octobre  , ôc  que  je  lui  en  donne  communi- 
cation. 

Je  n’attcndrois  pas  pour  cela  les  ordres  de  l’Af- 
femblée  y le  fimple  vœu  de  M.  d’Efpagnac  me  fut- 
firoit  : mais  ayant  parié  le  premier  fur  cet  objet 
quand  je  croyois  ne  devoir  parler  que  le  fécond , 
ayant  écrit  en  conféquence  , ce  que  j’ai  dit  n’eft 
pas  exaétement  ce  que  j’avois  écrit  , & il  me  fe- 
loit  impolîible  de  rétablir  les  chofes  dans  leur  vrai 
point.  Mais  5 pour  facisfaire  M.  d’Efpagnac,  j’ai 
Êgné  de  bon  cœur  la  Motion  ptéfentée  à l’Af- 
femblée  Nationale  , au  nom  des  Bailliages  de  Blois, 
Valenciennes  ôc  Bar^le-Duc  : elle  contient  plufieurs 
des  faits  qui  étayoient  celle  du  i Oétobre , en  ce 
qui  concerne  la  forêt  de  RuiTy. 

M.  d’Efpagnac  dit  (i)  que  fai  dénoncé  f on 
Echange  comme  abujlf  \ j’en  conviens. 

Que  r Echange  ne  peut  être  abuJif  qu  autant 
quïl  ferolt  contraire  à la  Loi;  que  /es  plus  cruels 
ennemis  conviennent  quïl  efe  de  tout  point  con- 
forme à la  Loi. 

Je  ne  fais  point  l’ennemi  de  M.  d Efpagnac  ^ 

- , — , . ■»  

( I ) Page  14. 

(2,  ) Pages  14  S:  15. 
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mm  ]ê  nie  de  toutes  mes  forces  que  fon  Echange 
fo;r  de  tout  point  conforme  à la  Loi.  Je  vais  même 
plus  loin;  je  dis  qu’il  ny  a point  de  Contrat, 
qu’il  n’y  a point  d’Echange.  Il  exifte  bien  des  zèles 
revécus  des  formalites  extérieures  requifes  par  la 
loi.  M.  d’Efpagnac,  foutenu  de  M.  de  Galonné, 
ne  trouvoir  pas  grands  obftacles  a remplir  ces  for- 
malités. Mais  il  y a eu  erreur  dans  le  confentement 
du  Roi , il  y a eu  furprife.  Il  n’y  a donc  point  eu  de 
confentement , ôc  des-Iors  point  de  Contrat,  point 
d’Echange  Les  formalités  n’ont  revêtu  qu’un  fan- 
tôme, qu’un  ade  entaché  du  plus  grand  des  vices, 
du  défaut  de  confentement.  S’il  n’y  avoir  que  de 
la  léhon  a lui  reprocher  , cet  Echange  viendroic 
annullandus  ; ceci  dcpendroit  du  réfultat  des  éva- 
luations : il  y a de  la  furprife  5 fon  fort  eft  dé- 
cide , venït  annullatus.  Ce  dernier  point , qui  fera 
reconnu  , épargnera  à M.  d’Efpagnac  ces  évalua- 
tions auxquelles  il  veut  toujours  nous  renvoyer. 
Ce  n eft  pas  qu  il  efpère  en  tirer  avantage  au 
fond  , f\  elles  font  recommencées  & faites  par 
des  gens  connoilTeurs  ; M.  d’Efpagnac  fait  encore 
mieux  que  moi  ce  qui  en  eft  , mais  il  veut  pro- 
roger le  temps  d une  jouiftance  qu’il  fait  rendre 
très-frudueiife. 

^ Enfin  , & voilà  le  plus  grave,  voilà  ce  qui  m’a 
détermine  a repondre  en  mon  nom  à la  fécondé 


. 


Supplique , voilà  raccufâtion  en  faux  : M.  d’Efpa- 
gnac  me  reproche  ( i ) d’avoir  dit  qu’il 
lyrNOiT  la  foret  de  Rufy  ^ qu^il  la  dégradait  par 
des  coupes  extraordinaires  ; &c  il  ajoute  : c^ejl  un 
fait  facile  à vérifier , & fur  lequel  celui  de  nous 
deux  qui  n aura  pas  dit  vrai  fera  inexcufable  ‘ car 
V honorable  Membre  connoît  j tout  aujfi  bien  que 
moi  ^ Vétat  actuel  de  la  foret.  Or  ^ je  déclare  que 
le  fait  quil  impute  efi  faux  j je  mets  fur  ce 
fait  mon  honneur  contre  le  fieiu 

J’avoue  que  ce  ton  de  conliance  eil  fait  pour 
effrayer  : je  le  ferois  j fi  je  pouvois  jamais  crain- 
dre de  ne  pas  prouver  ce  que  j’ai  dit.  J’avoue 
meme  qu’à  cerre  lecture  j’ai  prefque  cru  que  je 
m’étois  compromis;  mais  un  moment  de  calme 
m’a  fait  apprécier  M.  d’Efpagnac  , ou  du  moins 
fa  phrafe  hafardée.  L’ÂiTemblée  Nationale  va  l’ap- 
précier à fon  tour. 

Je  ne  me  fuis  pas  fervi  du  mot  jardiner  \ c’eft 
un  reproche  que  je  me  fais  ; cette  expreflion  rend 
parfaitement  , énergiquement  ce  que  je  voulois 
dire  ; c’eft  abfolument  le  mot  de  la  chofe. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  connoître  j tout  aujfi 
bien  que  M.  d’Efp<agnac  , l’érat  aéluel  de  la  forer 
de  RufTy  ; il  y a très  long*  temps  que  je  n’y  fuis  allé. 


( i)  Page  ly. 
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Ce  ne  font  donc  pas  mes  connolHances  perfon- 
nelles  que  j’oppoferai  à celles  de  M.  d’Efpagnac. 
D’ailleurs , entre  deux  alTertions  contraires , TAf- 
femblée  Nationale  ne  pourroit  fe  décider.  Elle 
n’ira  pas  plus  que  moi  vérifier  les  faits  en  par- 
courant k forêt.  Mais  je  vais  prouver  ce  que  j’ai 
dit  5 par  des  aéles  qui  font  , par  exemple , tout 
aujji  bien  connus  de  M.  d’Efpagnac  que  de  moi. 

Un  Mémoire  imprimé,  figné  des  Officiers  de 
la  Maîtrife  de  Blois  , délibéré  par  ces  Officiers 
le  S Mars  ijiS  , intitulé:  Ohfcrvatïons  des 
ciers  de  la  Maîtrife  de  Blois  fur  les  3 >549  ar- 
pens  de  la  forêt  de  B^uffy  , compris  dans  l* Echange 
du  Comté  de  Sancerre  ^ Sz  que  je  remets  au  Co- 
mité des  Domaines,  s’exprime  en  ces  termes, 

12,  au  premier  alinéa. 

« Enfin , M.  d’Efpagnac  efl  entré  en  jouiffianca 
» au  15  Septembre  1786’:  non  content  d’avoir 
« obtenu  la  faveur  de  prélever  une  jouiflanca 
>5  provifoire  fur  la  futaie  de  la  forêt  de  RufiTy  , 
î9  il  a commencé  par  abufer  de  cette  jouifiance 
î3  tant  en  excédant  dans  fes  coupes  la  quantité 
S’  d’arpens  preferite  pour  raménagement  de  la  forêt 
entière,  quoiqu’il  ne  l’eut  pas  en  entier , qu’en 
>3  perpétuant  le  temps  de  fes  abattages  jufqa’au 
20  Mai  , & en  coupant  dans  cet  intervalle  , 
non  par  vente  ouverte  , mais  par  bofqiiets  & 


sï  par  tri  d’arbres.  Nous  avons  dreiîe  procès-ver- 
M bai  de  eecte  anticipation  fur  le  fonds  de  TE- 
» change,  & fur  la  contravention  à l’Ordonnance; 
^ d’oii  il  eft  réfuké  une  condamnation  de  6,000  L 
»»  d’amende.  Cette  jouiiTance  a lieu  cette  année 
>5  pour  ^o.arpens  : nous  nous  propofons  de  faire 
S’  arpenter  incelTamment  les  bois  coupés  l’année 
w dernière  , Sc  ceux  aéluelleraent  en  exploitation  j 
3*  afin  de  pouvoir  au  befoin  alîarer  fciemment  la 
»5  quantité  des  bois  abattus  par  M.  d’Efpagnac  , 
» pour  la  jOLiiirance  provifoire  qu’il  a perçue  de- 
>5  puis  le  15  Septembre  1786  >?, 

Voild  , je  crois  J la  preuve  légale  Sc  fuffifanîe 


que  j’ai  dit  vrai  5 car  j’ai  textuellement  cité  c® 
pafiTage  : voila  donc  mon  honneur  fauvé  ; car  j’ai 
pu  cirer  comme  une  vérité  , ce  qui  eft  annoncé 
comnae  cônftaté  par  des  Officiers  publics , par  des 
Officiers  dont  je  connois  la  probité. 

Pour  faover  fon  honnbur , M.  d’Efpagnac  dira- 
t-il  que  ce  Mémoire  n’efi  pas  un  acle  juridi- 
que ? Mais  ce  Mémoire  relate  , fous  le  fceau  des 
fignatures  , les  acdes  juridiques,  les  procès-verbaux 
qui  conftarent  & ranticipation  fur  les  fonds  de 
l’Echange,  la  contravention  à l’Ordonnance; 


il  relace  la  condamnation  de  6,eoo  liv.  d’amende. 
Ce  font  bien  là  des  preuves  , (ou  il  n’y  en  aura 
jamais,)  mcnie  aux  yeux  les  plus  difficiles.  Elles’ 
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feront  preuves  tant  que  M.  d’Efpagnac  ne  les 
aura  pas  détruites  par  une  infcripcion  de  faux:. 

Dira^t-il,  M.  d’Efpagnac,  qu’il  ne  connoîc  point 
les  obfervations  dont  j’argumente  ici  ? Mais  , fi  je 
ne  connois  fes  abus  de  jouilTànce  que  par  le  Mé- 
moire, il  les  connoit 5 lui,  pour  en  avoir  perçu  le 
produit^  il  connoit  les  Procès-verbaux,  la  Sentence 
de  condamnation  de  (?jOoo  liv.  ; ces  aétes  doi- 
vent lui  avoir  été  fignifiés  légalement , par  le  mr- 
nlilere  legal  de  quelqu’honnêce  Huifiier. 

Le  paragraphe  que  je  viens  de  copier  annonce 
un  arpentage  à faire  des  bois  coupés  par  M.  d’Efi* 
pagnac.  J ai  dit  le  i Octobre  que  cette  quantité 
montoit  a 220  arpens  , au-lieii  de  75  à 80  que 
fa  jouiiTance  provifoire  de  trois  ans  Pautorifoit  à 
abattre.  Je  dois  encore  prouver  cette  afiertion  pré- 
cife.  Elle  juitifie  la  demande  que  j’ai  faite  d’un 
Décret  qui,  par  provifion , interdife  à M.  d’Ef- 
pagnac toute  exploitation  ultérieure.  Il  a joui  d’a- 
vance , il  a pris  en  trois  ans  les  fruits  de  huit? 
ma  demande  n’étoic  donc  pas  injufte , elle  ne  lui 
faifoit  aucun  tort , meme  en  laifiant  le  Domaine 
en  poiTefiion  de  Sancerre  ; car  le  Roi  n a pas 
perçu  a Sancerre  des  fruits  anticipés  , comme 
M,  d’Efpagnac  dans  la  forêt  de  Rulfy. 

Ce  dernier  fait  du  montant  des  220  arpens 
coupés  en  trois  ans,  fe  trouve  confiaté  par  Lia 
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certificat  de  la  Maîtrife  de  Blois  , qui  a faÎE 
faire  l’arpentage  annoncé  dans  le  paragraphe  du 
Mé  moire. 

J’ai  remis  ce  certificat  à M.  le  Garde-des- 
Sceaux , & fans  doute  il  fera  joint  aux  autres 
pièces  que  la  Commifiion  du  Confeil  rendra  au 
Comité  des  Domaines.  Mais,  fi  cette  pièce  ne 
s’y  trouvoit  pas , je  m’oblige  ici  folemnellemenc 
d’en  donner  une  fécondé  expédition.  Je  m’engage 
de  même  à fournir  & les  Procès-verbaux , & la 
Sentence  de  condamnation  de  ^j,©oo  liv.  annon- 
cés au  Mémoire  que  ja  viens  de  tranfcrire  , ÔC 
de  remettre  le  tout  au  Comité  des  Domaines , 
s’il  le  juge  néceffaire. 

Je  crois  donc  , d’après  tout  ceci  , que  le  fak 
que  j’ai  imputé  à M,  d’Efpagnac  , peut  être  re-, 
«Tardé  comme  avéré  , qu’il  i’eft  jufqu’au  dernier 
degré  d’évidence.  Je  crois  donc  que  mon  hon- 
neur , mis  contre  celui  de  M,  d’Efpagnac  , eft  à 
l’abri  de  tout  reproche.  Il  refiie  à M.  d’Efpagnac 
de  fauver  le  fien  ^ ce  n’eft  plus  mon  affaire. 

Il  me  vient  un  fcrupule  fur  ce  combat  d’hon-^ 
neur  à honneur  : la  partie  n’étoic  pas  égale.  Mw 
d^Efpagnac  dit  bien  que  celui  de  nous  deux  qui 
n’aura  pas  dit  vrai  , fera  inexcufable  y mais  c’eft 
une  erreur  de  fa  part  ^ ôc  je  le  prouve , & c eil  ea 
sela  que  fe  trouve  l’inégalité  qui  me  frappe. 
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Jê  Tappofe  que  par  impoffibîe  lé  Mémoire  da 
la  Mâîcrife  de  Blois , fon  certificac  remis  à M. 
Je  Garde-des^Sceaux  , fulTenc  faux;  que  M.  d’Efpa- 
gnac  eût  dit  vrai  : les  Officiers  ferolent  les  feuls  faiif- 
faires  ; je  ferois  innniment  excufabie  d’avoir  donné 


pour  certain  ce  que  je  vois  conftaté  par  les  adles 
les  pius  authencic]ues  ; je  n’ai  jamais  , par  moi- 
meme,  veniie  les  délits  cie  M,  d’Efpagnac,  je  n’ai 
jamais  oit  1 avoir  fait , j’ai  parlé  d’après  les  aéVes 
que  je  tenois  a la  mam,  Sc  mon  honneur  feroir 


encore  entier. 

nie  un  fait  qui  lui  eÆ 
propre  , un  délit  qui  ed  le  lien  ; il  ne  peut  ja- 
mais trouver  de  prétexte  excufabie  de  fon  dé-* 
menti.  Je  lalife  au  furplus  a fes  tafensj  auxquels 
je  rends  hommage  , le  foin  de  fauver  fon  hon- 
neur fl  légèrement  mis  en  avant.  Je  ne  voulois 

que  tirer  le  mien  du  jeu  3 & je  crois  y avoir 
léuffi.  ^ 


""  ' 

P.  s.  L’heureufe  lenteur  de  l’imprirneur  m’a 
.donne  le  ternps  de  me  procurer  les  Pièces  que  je  ms 
Çiis  fournis  a repréfenccr.  Au  moment  où  je  voyois 
l’épreuve  de  cette  Réponfe,  j’ai  reçu  de  Blois  , en 
bonne  forme,  & je  remettrai  au  Comité  des  Do- 
maines, aii-lieu  des  Obfervations  du  8 Mars  1788, 


C 


fîmplement  indicatives  j le  Pièces  originales  ci-après: 

Première  Pièce,  Procès-verbal  de  la  Maitrife  de 
Elois  , du  î 9 Mai  1787  , qui  conftate  , 

I®.  Que  M.  d’Efpagnac  prorogeoit  fes  abattages 
dans  la  foret  de  RulTy , jufqidà  cette  époque  du  15 
Mai  ; 

2®.  Qu’il  coupoit  à la  fois  dans  deux  climats  ; 

3 Qu  il  coupoit  dans  plufieurs  cantons  de  cha- 
que climat  ; 

4®.  Qu’il  faifoit  choix  des  plus  beaux  arbres^  en 
jardinant  ; ( le  mot  y eO; 

5”.  Qu’il  ne  lailToit  pas  exactement  les  balivaux 
d’ordonnance; 

6^,  Qu’il  anricipoit  fur  le  fond  , en  coupant  au- 
delà  de  raménagemenr. 

Deuxième  Pièce.  Sentence  de  la  Maîtrife  , en 
date  du  16  Juin  1787,  qui  condamne  par  défaut 
M.  d’Efpagnac  en  (jjOo©  liv.  d’amende  envers  le 
Roi  5 pour  les  contraventions  conflatées  par  le  Pro- 
cès-verbal ci-defTus. 

Troijième  Pièce.  Sentence  de  ladite  Maîtrife , en 
date  du  21  Juillet  1787^  qui,  fur  délibéré  & con- 
rradiCloirement , déboute  M,  d’Efpagnac  de  Top» 
poftion  par  lui  formée  à la  Sentence  ci-defTas. 

Quatrième  Pièce*  Obfervations  de  la  Maîtrife 


I é 

de  BIoîs  J fignées  des  Ofïïciers , qui  coiidacent  que 
depuis  178^5  M.  d’Efpagiiac  a coupé  110  arpens , 
au-lieù  de  75. 

Je  crois  qu’avec  ces  ades,  ma  juftifîcacion  eft 
aufli  alTuree  que  celle  de  M.  d’Efpagnac  devient 
impolîible. 

T URPIN, 

Député  du  Bailliage  de  Blois. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l'ÂssE&iSLSfi 
Nationale,  rac  du, fois SCt  Jacques,  N®.  31, 


